
54 26 MARS 1849

Willen Ihrer Regierung liegen, einen Abgeordneten desselben in dieser Richtung 
zu beschränken. Auch kann es nicht in der Befugnis des Bundesraths liegen, die­
ses eigenthümliche Verhältnis der Nunciatur von sich aus zu beseitigen, bis die 
oberste Bundesversammlung über die künftige Stellung derselben einen allge­
meinen Beschluss gefasst haben wird.

Was übrigens den Verkehr der Nunciatur betrifft, so besteht in geistlichen 
Sachen kein solcher mit den Bundesbehörden, sondern nur mit den Kantonen 
und dem Clerus; in weltlichen Angelegenheiten besteht ebenfalls keiner, wenn 
man nicht als solchen einige Mittheilungen betrachten will, welche der Pabst in 
neuerer Zeit an alle Staaten gemacht hat und die von unsrer Seite unerwidert 
geblieben sind. Endlich bedarf es wohl kaum der Erwähnung, dass der Bundes­
rath keinen Verkehr eröffnen wird mit Regierungen, die faktisch gar nicht existi- 
ren, wäre es auch nur aus dem Grunde, weil sie für die Erfüllung ihrer Zusagen 
keine Gewähr darzubieten vermöchten.

Indem der Bundesrath nach dem Gesagten annehmen muss, es liege nicht in 
Ihrem Willen, auf die geistliche Stellung der Nunciatur einwirken zu wollen, 
glaubt er, in Bezug auf die staatlichen Angelegenheiten sey Ihrem Wunsch durch 
die bestehenden Verhältnisse selbst entsprochen.3

3. Cette proposition a été adoptée le 26 mars 1849 { E 1004 1 /2 , n°725) mit Streichung desjeni­
gen Passus, welcher auf die Doppelstellung des Nuntius als Repräsentant des Oberhauptes der 
katholischen Kirche und des Fürsten der römischen Staaten Bezug hat. Une nouvelle rédaction 
de Furrer a été adoptée par le Conseil fédéral le 27 mars 1849 (E 1004 1 /2 , n° 742)
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Le Conseil fédéral au Ministre des Affaires étrangères de France,
E. Drouyn de Lhuys

Minute
N  Berne, le 26 mars 1849

Le Conseil fédéral suisse a été informé par le Gouvernement de Bâle-Ville1 
que, suivant une communication qui lui a été faite en date du 21 mars courant par 
M. le Préfet du Haut-Rhin2, des instructions précises ont été transmises aux auto­
rités françaises de la frontière pour que l’entrée du territoire de la République soit 
interdite, jusqu’à nouvel ordre, à tous les émigrants de quelque pays qu’ils vien­
nent.

1. Lettre du 24 mars 1849. Non reproduite.
2. Cf. N° 20.
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Quoique M. le Préfet ajoute en même temps que cette mesure est toute tempo­
raire de sa nature et ne durera qu’autant que les circonstances l’exigeront, le 
Conseil fédéral ne doit pas moins élever des réclamations et demander au Gou­
vernement français qu’elle soit rapportée comme contraire à la convention sur les 
établissements réciproques des ressortissants des deux pays et aux bonnes rela­
tions qui existent si heureusement entre les deux nations. Si, par des raisons que 
nous ne sommes pas en mesure d’apprécier, le Gouvernement de la République 
ne pouvait rapporter cette mesure dans sa généralité, le Conseil fédéral le prie de 
bien vouloir au moins en excepter les émigrants suisses qui peuvent justifier de 
leurs moyens d’existence et donner ainsi des garanties qu’ils ne tomberont pas à la 
charge des autorités françaises ou de la charité publique. Cette exception doit tout 
particulièrement s’appliquer à ceux des émigrants de cette dernière catégorie qui 
sont déjà en route pour se rendre en Amérique et qui ont par conséquent déjà fait 
des dépenses plus ou moins considérables dans ce but.

En attirant l’attention de Votre Excellence sur ces justes réclamations, le 
Conseil fédéral, plein de confiance dans les sentiments de justice et d’équité du 
Gouvernement français, espère qu’il y sera fait droit.3

3. Le 31 mars 1849, le Préfet du Haut-Rhin écrit au Bourguemestre de Bâle: «Le Ministre de 
l’Intérieur m’informe par sa dépeche du 29 du courant que l’administration des Messageries 
nationales lui a représenté qu’on éviterait les inconvénients qui ont provoqué l’interdiction du 
territoire français aux émigrants étrangers en exigeant d’eux, à leur entrée en France, la j ustifica- 
tion du paiement de leurs frais de voyage jusqu’au Havre et de l’acquit du prix de leur traversée. 
M. le Ministre a trouvé que cette précaution était suffisante et en conséquence il vient de décider 
que les émigrants transportés par les voitures de cette administration seront admis sous sa res­
ponsabilité après valable déclaration de la part de ses agents.» (E2 /2061).
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Le Consul de Suisse à Bruxelles, F. Borel, au Conseil fédéral

R Bruxelles, le 30 mars 1849

Je prends la liberté d’attirer l’attention de Vos Excellences sur un objet qui 
mérite de la fixer, et dont j’ai eu beaucoup à m’occuper depuis un an; il s’agit des 
émigrants suisses vers l’Amérique.

Le port d’Anvers est certainement le plus à portée de la Suisse, surtout de la 
partie orientale. De nombreux bateaux à vapeur parcourent le Rhin dans toute 
son étendue et à très bon marché. De Cologne à Anvers on fait le trajet en 10 heu­
res au plus, et l’imprimé ci-joint coupé du Moniteur belge1, vous montre les avan-

1. S.d. Non reproduit.
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